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DELIBERATION  No 2024/328

RELATIVE  A LA  REFORME  DE BIENS

Le conseil  d'administration  du syndicat  mixte  « aquarium  de Nouméa  et de la province

Sud  »,  réuni  le 30  juillet  2024,

Vu  la loi organique  no 99-209  du 19 mars 1999 relative  à la Nouvelle-Calédonie  ;

Vu  la loi  modifiée  no 99-210  du 19 mars 1999  relative  à la Nouvelle-Calédonie  ;

Vu  les délibérations  concordantes  de la commission  permanente  du congrès de la Nouvelle-

Calédonie  no I1/CP  du 3 mai 2005, del'assemblée  de la province  Sud no 02-2005/APS

du 15 février  2005 et du conseil  municipal  de la commune  de Nouméa  no 2005/339  du 7
mars 2005, décidant  de constituer  un syndicat  mixte  dénoinmé  « Aquarium  de Nouméa

et de la Province  Sud » et en approuvant  les statuts  ;

Vu  l'arrêténo633-SAJdu4juil1et2005duhaut-commissairedelaRépub1iqueenNouvelle-
Calédonie  autorisant  la création  du syndicat  mixte  dénommé  « Aquarium  de Nouméa  et

de la Province  Sud  » ;

Vu  le rapport  no365,

Article  ler  :

DECIDE

La vente  du bien  réformé  et listé  en annexe est autorisée  et sera opérée dans le cadre d'une

vente aux enchères, par Maître  Xavier  LOMBARDO,  huissier  de justice  et nommé  en

qualité  de commissaire-priseur  chargé de l'administration  de l'office  de feue Maître

Laurence  POTEL.

Les biens restés invendus  à l'issue  de la vente aux enchères peuvent  être détruits  ou cédés
à titre gracieux  à une association  ou à une organisation  assurant une mission  d'intérêt
général ou de service  public,  sur décision  de la présidente.

Article  2 :

La recette est imputable  au budget  du syndicat  mixte  « Aquarium  de Nouméa  et de la

province  Sud  ».
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Article  3 :

Le délai  de recours  devant  le Tribunal  Administratif  de Nouvelle-Calédonie  contre  le
présent  acte est de 2 mois  à compter  de sa publication.

Le Tribunal  Administratif  peut  être saisi par l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible  par  le site  internet  www.telerecours.fr

Article  4 :

La présidente  du Conseil  d'administration  est chargée  de l'exécution  de la présente
délibération  qui sera enregistrée,  transmise  à Monsieur  le Haut-commissaire  de la
République  en Nouvelle-Calédonie,  publiée  par  voie  d'affichage  et sur  le site  internet  de
l'établissement,  et notifiée  à la Nouvelle-Calédonie,  à la province  Sud, à la Ville  de
Nouméa.
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Adopté,  le 30 juillet  2024

Pour  extrait  conforme

"  le 3 ü JUIL,

La  résidente

ise SUVE

2[)24

Certifié exécutoire  1e :

Pour la Présidente  et
par  délégation

O1 BT 2024
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Annexe  à la délibération  no2024/328

oquorium
des  logoris
Nouvelle-Cûlédonie

LISTE  DES MATERIELS  REFORMES  EN VUE  D'UNE  VENTE  AUX  ENCHERES

ANNEE  2024

NO

inventaire
Désignation

Acquisitton Amortissement Valeur  nette

comptable

Qté

réformée

Raison  de la

réforme

Date Imputation qtt Valeur Durée  - an Montant l 2 3 4 5
2022/016 Toyota  Yaris  Hybride  1,51 cvt  no448748NC 25/02/2022 2182 l 2 409 lOO 7 688 314 1720  786 I x

Raison  de la réforme

I Nefonctionneplusetn'estpasrépœable

2 Nefonctionneplusetsaréparationn'estéconomiquementpaspertinente

3 Fonctionnemaisn'estplusutilisable

4 Fonctionne,  reste  utilisable,  mais  le semce  n'en  a plus  l'utilité

5 Fonctionne, reste utihwble mais ne répond plus à une norme officielle
d'utihsation  ou de sécurité
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